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Les créanciers du Reich décident de suspendre 
pendant la durée de la Conférence de Lausanne 

le paiement des réparations 
et des dettes de guerre 

LA RÉPONSE DE M. HERRIOT AU DISCOURS 
DE M. VON PAPEN 

Lausanne, 17 juin. — La seconde 
séance plénière de la Conférence des 
réparations qui s'est tenue ce matin, 
devait *tre privée. Mais l'accord qui 
e$t intervenu dans la nnit entre les 
cinq principales délégations ex-alliées 
sur le projet de déclaration qui avait 
été élaboré par les délégations fran­
çaise et britannique, a transformé la 
situation. En effet, à la première heure 
M. Mac Donald faisait téléphoner dans 
tous les hôtels de Lausanne pour con­
voquer la presse internationale a la 
séance qui s'est ouverte à 10 heures 
au Palace d'Ouchy. 

Déclaration de M. Mac Donald 
M. Mae Donald, président de la Con­

férence, en ouvrant la séance, a donné 
lecture de*la déclaration suivante: 

« I/e* (rouvernements soussignés, pro­
ie ndément pénétrés de la gravité crois­
sante des périls économiques et finan­
ciers qui menacent le monde, et de l'ur-
ytnee des problèmes que la conférence 
Je Lausanne a pour mission d'exami-
i tr, fermement convaincus que ces pro-
tlèmes exigent une solution finale et 
précise, tendant vers l'amélioration des 
conditions en Europe, et que cette11 so­
lution doit être reeherchée sane délai et 
fans interruption, pour être réalisée 
dans le eadre d'un rèfflement universel. 

» Constatant que certains paiements 
de réparations et des dettes de guerre 
viennent à échéance dès le 1er juillet 
trochain. sont d'avis, afin de permettre 
oe poursuivre sans discontinuer le tra; 
v»il de la Conférence, sans préjuger des 
Krations susceptibles d'être atteintes 
ultérieurement, que l'exécution des paie-
n.ents dus aux gouvernements parti-
rant à la Conférence au titre des ré­
parations ou des dettes de guerre, soit 
réservée pendant la durée de la Confé­
rence qui, suivant la volonté des gou­
vernements soussignés, doit aboutir à 
en résultat dans le plus bref délai pos-
*ble, étant entendu que le service des 
emprunte émis sur les marches ne se­
rait P22 affecté par ces décisions. 

» Les rouvernements soussigné* diela-

ritivement des perturbations produites 
par les payements politiques, contraires 
à une saine notion de l'économie. 

A leur origine, les réparations étaient 
destinées à la reconstruction des régions 
oévastées. Depuis, les réparations ont eu 
un effet contraire : elles ne sont point 
•les movrns de reconstruction, mais elles 
?. nt devenues des moyens de destruc 
hon. 

L'heure actuelle nous impose le devoir 
impérieux de quitter le passé et de di­
riger nos regards vers l'avenir. Le mo­
ment est venu où il faut choisir. En 
* Hemagne. nous avons encore une fois 
essayé de concentrer les forces vivantes 
et constructives de la nation pour assu­
rer au peuple allemand les bases de sa 
vie. Le temps des palliatifs, des répits, 
des ajournements est définitivement pas­
sé. Il faut faire l'effort décisif. La 
trande tâche historique de cette confi­
rmée me paraît être de sortir définiti­
vement du cercle vicieux si fatal qui 
a donné son empreinte au passé et de 
déblayer la route vers une collaboration 
positive qui peut seule assurer un meil­
leur avenir. 

M. Herriot répond 
au Chancelier du Reich 

Voici le résumé officiel de l'exposé 
fait ce matin par M. Herriot à la séance 
privée de la conférence. 

Le président du Conseil français ré 
pond à M. le Chancelier d'Allemagne 
qu'il a écouté avec le plus vif intérêt ses 
explications. Il déclare que si la délé 
ration française a le devoir étroit de 
défendre les intérêts dont elle a la 
charge, clic ne saurait être indifférente 
aux difficultés des autres nations. Elle 
voudrait faire entendre au peuple aile 
mand lui-même qu'elle travaille dans 
l'intérêt du bien-être général et de la 
paix commune. 

La délégation française prend acte 
avec plaisir des déclarations apportées 
ici, et spécialement par M- Mac Donald, 
en faveur de ce respect des contrats qui 

De gauche i droite : M M . VON NEURATH, ministre allemand des AI/aires étran­
gères; MASODRI, ministre des Finances d'Italie ; VON PAPEN, chancelier allemand ; 
M A C DONALD, président du Conseil britannique ; HERRIOT, président du 

Conseil français. (WW* Wortd pboto».) 

rent que, pour leur part, ils sont prêts 
a afcir conformément au présent arran­
gement. Ils invitent les autres gouver­
nements créanciers participants à adop­
ter la même attitude. 

» Signé à Lausanne, le 16 juin 1932: 
Pour les gouvernements du Royaume-
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord, M. Nevllle Chamberlain ; de 
la France, M. Herriot : de l'Italie, M. 
Mosconi ; de la Belgique, M. Renkin ; 
du Japon, M. Yoshida- » 

LA Presse avait été invitée à assister 
à la lecture de cet important document. 
La séance est devenue privée après la 
lecture de cette déclaration. 

L'exposé de M. von Papen 
Le chancelier du Reich, M. Von Pa-

v«n, a alors déclaré qu'il prenait note 
»»-ee une vive satisfaction de cette dé­
claration dans laquelle il voit l'expres­
sion de la ferme volonté des États 
d'arriver à une solution définitive et 
empiète de tous les problèmes en dis­
cussion. Cette déclaration est nn appel 
oui sera entendu par le monde entier 
et qui éveillera des espoirs qui pour­
ront être difficilement déçus. 

Le chancelier a conclu son exposé 
par les iparoles suivantes: 

« L'histoire des réparations se pré­
sente aujourd'hui comme une expé­
rience qu'on a essayée sous des formes 
toujours nouvelles mais aboutissant 
toujours au mette échec. Chaque fols 
on a lirap"»* A l'Allemagne un maxi­
mum de répsvrsvtlons et chaque fois l'on 
a couru la chance de voir al ce maxi­
mum était réalisable ou non. 

Aujourd'hui, les répercussions de 
cette procédure sur l'économie slle-
msade et l'économie mondiale sont 
manifestes. Les expériences des an­
nées précédente*) ne sauraient se ré­
sumer autremesvt que de la façon sui­
vante: les réparations se sont révélées 
comme Irréalisables et comme nuisi­
ble*. LsM expériences faites excluent la 
possibilité de recommencer • escompter 
un avenir meilleur. De nouveaux 
««sais en matière de réparations doi­
vent aboutir a «le nouveaux échecs. » 

On empêcherait un développement de 
— - ** 1» situation générale du v i ^ ™ « } > £ » ^ £ £ { & . I r é p a r a i 

peut seul fonder la morale internatio­
nale et fonder les temps nouveaux. 

Dans son exposé, elle prendra pour 
bt'se les idées qui ont provoqué la réu-
...ùn de la Conférence et le rapport du 
Comité consultatif de Bâle. A quoi ser­
virait-il de provoquer les libres consul­
tations des hommes de la plus haute 
autorité, de réunir leurs signatures, si 
l'en devait ensuite les désavouer t Le 
rapport de Bùle doit être notre règle,et 
notre loi. Nous admettons donc sans 
arrière-pensée sa première conclusion, 
il savoir que la crise économique ac­
tuelle dépasse en ampleur la « dépres­
sion relativement courte envisagée dans 
le plan Young ». 

Nous admettons aussi avec ce do­
cument que « les difficultés financières 
de l'Allemagne sont dans une large 
mesure à l'origine de ht croissante pa­
ralysie du crédit dans le monde et 
qu'elles rendent nécessaire une action 
concertée que seuls les gouvernements 
peuvent entreprendre. 

Pareillement nous nous réjouissons 
te constater que la conférence de Lau­
sanne a déjà proclamé le principe in-
cr scutable suivant lequel un règlement 
européen ne peut s'opérer que dans le 
cadre d'un règlement universel. 

L'Europe ne peut agir seule, a juste­
ment déclaré notre président. Ce prin­
cipe est inclus dans le communiqué de 
Washington en date du 25 octobre 1931. 

Mais le rapport de Bile ajoute aussi 
que l'Allemagne a constitué un outil­
lage économique à grand rendement et 
qu'elle retrouvera certainement nn jour 
eu l'antre son équilibre. 

D'antre part, il affirme que, selon les 
lois de l'histoire, toute période de dé­
pression est suivie d'une période de 
i rospérité. On ne saurait donc prendre 
pour éléments d'un équilibre durable 
iii une période d'exceptionnelle prospé­
rité, ni nne période d'exceptionnelle 
dépression. 

Si nous voulons faire ouvre dura­
ble, noua devons retenir non une par­
tie dn rapport mai* tqut le rapport. Ce­
la seul est juste. Il faut à la fois tenir 
compte du présent et ménager l'avenir. 
Oue'n'ies * emnlcs montreront la por-
iéi de cptte observation et les eonsé-
uences d'une annulation éventuelle des 

BILLET PARISIEN 

La décision 
de Lausanne 

(D'UN RÉDACTEUR SPÉCIAL.) 

PARIS, 17 JUIN (Minuit) . 

La Conférence de Lausanne a tenu au­
jourd'hui une séance capitale. Placés en 
face de la carence allemande, les Gouver­
nements de Grande-Bretagne, de France, 
d Italie, de Belgique et du lapon ont dé­
claré que les paiements des réparations 
étaient suspendus pendant la durée de la 
conférence. Ainsi, faute de pouvoir attein­
dre tout de suite les buts ambitieux que 
son programme même lut assignait, la Con­
férence des réparations s'est bornée à 
prendre une mesure provisoire qui devra 
être suivie d'un règlement définitif. 

Après la déclaration des puissances 
créancières, le Chancelier du Reich a 
exposé le point de vue bien connu de son 
pays : « Les réparations sont la cause 
principale de la crise mondiale ; l'exemple 
des tentatives antérieures atteste que les 
réparations ont toujours été plus nuisibles 
qu'utiles, même aux créanciers de l'Alle­
magne ; de nouveaux essais ne pourraient 
aboutir qu'à de nouveaux échecs ; il faut 
donc supprimer les réparations. » 

Ce langage, dont la franchise n'a pas 
étonné de la part d'un homme qui repré­
sente au pouvoir les éléments les plus 
acharnés à combattre le « diktat » de Ver­
sailles, a d'ailleurs été tenu sans véhé­
mence inutile et sur le ton de la bonne 
compagnie. Il n'a pas été le « coup de ton­
nerre » que certains redoutaient. Le Chan­
celier, dans ses entretiens privés, a bien 
protesté à plusieurs reprises de son atta­
chement à la paix, à la bonne harmonie 
des peuples, notamment des peuples alle­
mand et français. Visiblement, M. von Pa­
pen veut désarmer l'hostilité de l'opinion 
internationale, en donnant à ses opinions 
intransigeantes l'apparence de la modéra­
tion. Il n'empêche que la France ne pou­
vait laisser passer sans protestation les 
déclarations du délégué allemand. 

De fait, M. Herriot a justement ramené 
la Conférence de Lausanne à son point de 
départ, à savoir le rapport du Comité des 
experts réunis à Bâle. Il a dit qu'il fallait 
adopter l'ensemble de leurs conclusions, et 
non certaines d'entre elles à l'exclusion des 
autres. La suppression totale des répara­
tions n'est pas recommandée par les ex 
perts qui ont déclaré que la capacité de 
paiement de l'Allemagne ne pouvait être 
calculée dans une période de dépression. 

«C'est une erreur de penser, a ajouté 
U Président du Conseil, que l'annulation, 
mimé brutnUt des réparations provoqué 
rait le retour à l'équilibre ; pour et retour, 
il faut améliorer la sécurité. » 

Sécurité, réparations. Les deux termes 
de la chaîne se rejoignent et se confondent. 
Mais, quelle conférence donnera jamais la 
solution de ces deux problèmes, solution 
qui ne peut venir que de la compréhension 
mutuelle des peuples. 

R... 

Le référendum populaire 
en cas de guerre 

Paris, 17 juin. — M. Abrami, député 
du Pas-de-Calais, qui fut, pendant la 
gtterre, sous-secrétaire d'Etat au mi­
nistère de la Guerre, dans le cabinet 
Clemenceau, a décidé, d'accord av-îc 
M. Henri Chatenet. député de Seine-
et-Oise, président de l'Association de 
l'Union des mutilés et réformés anciens 
combattants, de saisir la Chambre 
d'une proposition de résolution relative 
a un référendum populaire, en cas 
d'éventualité de guerre. 

Selon MM. Abaml et Chatenet, la 
CL'ambre Inviterait le Gouvernement a 
répandre à Genève l'idée, que dans 
chaque Etat appartenant a la S.D.N., 
11 soit procédé, constitutionnellement, 
a une consultation du peuple qui déci­
derait ainsi de l'ouverture d'hostilités. 

MM. Chatenet et Abrami ont pré­
cisé le but et la raison d'être d'une 
telle initiative. Pour le cas d'une viola­
tion de frontière, les peuples, qui ne 
décident pas la guerre, mais qui la 
font, doivent être consultés. Ils ajou 
tent qu'a l'exemple de la constitution 
de 1793, c'est au peuple français 
qu'appartient le droit de rendre obli­
gatoire, par ses assemblées primaires, 
une loi qui Jugerait de l'opportunité de 
la guerre. 

A propos dune expédition 
de matériel d'ustoe 

UNE MISE AU POINT 

« Ce n'est jamais le matériel 
qui manquera pour donner 
du travail aux ouvriers » 

nous déclare-t-on 

La seconde journée du Congrès 
de l'Union nationale des Combattants, à Lille 

Xous apprenons que l'on s'est ému 
fie la nouvelle que nous avons publiée, 
à i:ropos du départ de quelques machi-
res d'une usine de Fourmics et d'une 
lïine de Roubaix pour l'Angleterre. 

Nous nous sommes livré à une cn-
O'iête auprès des industriels intéressés 
et. d'après les déclarations qu'ils ont 
l'en voulu nous faire, nous pouvons 
lire que cet'c émotion est injustifiée. 

l,cs ctabli^SLtncnts en question sont 
ia Filature de laiii" peignée .Motte et 
Porifse. établie à Fournie* et le Pei-
gnage Alfred Motte et Cie, rue d'Avel-
f.hem à Roubaix. _Leur.s dirigeants se 
itnt montrés très étonnés du bruit fait 
autour de ce qui n'est qu'une vente de 
matériel ancien et depuis longtemps 
inutilisé. 

« Cela, nous a déclaré M. Eugène 
Motte fils, ne change absolument rien 
à nos moyens de production. 11 n'en ré­
sultera aucun chômage nouveau ni au­
cune gene pour la reprise du travail. 

» En effet, ce n'est jamais le matériel 
nui manquera pour donner du travail 
PUX ouvriers. Et tout ce qui devra se 
faire en France pourra toujours s'y 
foire. 

» En ce qui à trait à notre « Usine de 
la Roulette », à Fourmies, voici la si­
tuation : cet établissement, placé dans 
des conditions d'ejpioitation défavora­
bles, n'a jamais tourné que partiel-
iement. 11 était trop peu important et 
1 abseuce de force notrice, le mettait 
en état d'infériorité. Au plus fort de 
son activité, il occupait cent cinquante 
à deux cents personnes, en chômage ac­
tuellement depuis six mois. 

» Mais, dès que le travail reprendra, 
?e personnel pourra être utiiisé dans une 
tutre de nos usines, l'usine du « Pont-
c'e-fer », située à deux kilomètres de 
l'autre et placée, celle-là, dans des con­
ditions normales d'exploitation. 

» Quant aux deux assortiments de 
reignage que les Etablissements Alfred 
Motte et Cie, Tue d'Avelghem, à Rou­
baix, joignent au matériel de l'usine de 
la Roulette, d«,: Fournil es pour être 
f-xpédié en Angleterre, c'est en réalité 
ptu> de cho«e et ce matériel i?st déjà en 
partie remplacé. 

» Cela, non plus, ne diminue en rien 
l«s possibilités de production de l'éta­
blissement qui restent intégrales-

» En résumé, cette opération d'ordre 
intérieur ne produit aucun chômage et, 
même dans le cas de la plus favorable 
rtpriye du travail, ne maintiendra aucun 
( uvrier en chômage faute de matériel. 

» On a fait état aussi de départ pour 
l'Angleterre, de quelques membres du 
personnel de maîtrise. Selon l'usage ces 
spécialistes vont monter le matériel cédé, 
l'ans trois, quatre ou six mois ils re­
vendront, lorsque leur besogne sera 
achevée. 

» Au surplus, il faut remarquer que 
l'-s industriels français n'auraient pas 
intérêt à exploiter eux-mêmes le maté­
riel cédé, car le tarif douanier anglais, 
actuellement prohibitif, peut être revisé 
par décret. Il pourrait donc résulter de 
sa modification une situation favorable 
aux usines françaises, qui doivent con­
server, et qui conservent, comme nous 
vous l'avons dit, toutes leurs possibilités 
de production. 

« Comme par le passé, notre pro­
gramme reste de maintenir la plus gran­
de activité possible dans nos usines de 
Roubaix ou de Fourmies. Nous luttons 
au milieu des difficultés actuelles, nous 
prenons nos dispositions pour les sur­
monter, notre personnel le sait, a con­
fiance en nous et ce n'est pas parce 
que nous avons lâché un peu de poids 
n.ort, qu'il en a éprouvé la moindre 
«motion. Nous sommes et resterons tous 
sur le même bateau.' » 

A gauche 

A droite 

M. ROSSIGNOL DÉPOSE UNE GERBE AU MONUMENT AUX M O R T S DB ROUBAIX. 

L A RÉCEPTION PAR LA MUNICIPALITÉ LILLOISE. 

La seconde journée du 13* Congre» 
nationsi de l 'U.N.C, * é té favorisée, 
comme la première, par un. temps superse. 
Les Commission* ont poursuivi les 'ira-
vaux entrepris dans les séances d'éttide 
de la veille et l'après-midi s'est passée 
en visites à Roubaix et à Tourcoing. 

L'HOMMAGE A LA MÉMOIRE 
DE M. SCHAEPELYNCK 

Vendredi, à 8 h. du matin, une tou-
càante cérémonie diu souvenir s'est dij-
rouliée au cimetière de l'Est; eu>r la tom'ie 
du regretté Louis Schaepel.vnck, vice-pi-j-
ndent du Comité national de l'C.X.C. 1k 
nombreux congresisistes accomplirent ce 
pieux pèlerinage fait en compagnie de Msr 
Hégent, qui prononça les oraison» ri-
tueUes. 

Après avoir déposé une gerbe de fleurs, 
tes congressiste» saluèrent les membres 
de la famille de leur regretté camarade, 
puis reprirent 1« chemin de la Faculté, où 
les attendaient des réunion-s de Commis­
sions dont nous Livrons plus bas l'exposé 
de» débat». 

A L'HOTEL DE VILLE 
Après leurs réunions de Commissions. 

les congressistes fie rendirent à l'IIôtcl 
de ViEe, ou ils furent reçus par M. Ar-
qu-embourg, adjoint au maire. 

M. (ioudaert, remercia la municipalité 
de son accueil et définit le but que pour­
suit l 'U-N.C: ua» ceuvr» d* paix rendue 
pocstMe par 1 esprit de tolérance ri 
rt'uoioB de* A.C. 11 se félieite de rencon­
trer MM. A-rquembeuri. adjoint, et Inge! 
rans, conseiller, ton* deux membres du 
Conseil d'administration de l ' C N C . 

M. Rossignol insiste à «on tou-r *wr 
i'idéal que veut atteindre la génération 
du feu dan-s une œuvre <ie rapprorhe-mfnt 
entre les hommes et souligne la diversité 
d'opinmns et de croyances que peuvent 

mêmes qui en oonoaisaeot mieux que qui­
conque le prix, pour avoir souffert sur les 
chainps de bataille, n célèbre enfin, l'union 
plus que jamais indispensable entre Fran­
çais. 

-M. Arqueinbourg exalte à son tour 
l'union nécessaire entre anciens combat-
îanus afin de parer & l'anarchie économi­
que, source de toutes les guerres, et 
avance même l'opinion que la collabora­
tion avec les anciens combattants ennemis 
d'hier, soit plus effective. 

Les congressistes purent ensuite à loisir 
axlmirer l'Hôtel de Ville et ie beffroi, puis 
se donnèrent reniez-vous pour les courts 
vevages d* l'après-midi. 

LA VISITE DES CONGRESSISTES 
A ROUBAIX ET A TOURCOING 

Plusieurs autocars a raient été mis à la 
disposition des congressistes qui à 13 h. 30 
quittèrent la Grand'PUce de lÂlle pour 
rejoiinaire, par le Boulevard, Roubaix où 
Us arrivèrent à 11 h. 

Ils firent -une brève station am Monu­
ment aux morts de notre riHe oft une 
serb* de fleivrs fut déposé*e par If. Rossi-
çno4, le président général. A-utonitr du da« 
'peau de la « Fraternelle des Combattante i 
on notait la présence de MJ»I. Deledalle, 
Desruelles, De--rousse«iux et Hellig. délé-
g-uéb par notre importaoït groupement kical 
CTJL C. 

Puis, les visiteur» M dirigèrent «ur 
Totwcoirs? où ils ne rendirent • « M O T » -
ment aux morts. D e nombreux drapeaux 
des diverses section* et groupements 
(TA. O. de Tourcoing et de ta. région 
étaient ali?nés auprès <ru monument. 

Autour de i l . Pierre Ti6ergh.it», Tice-
présideat an groupe dTJJf .C de Tour­
coing et environs, 6* tiennent MAT. l>el-

Guénanger, président neufooutrt, Langlet 
. , _ .du Cercle des officiers; Dewambrechies, 

avoir les anciens combattants, ce ou, n.e trfakimU d „ So l l s .„fficie™ : Jules Learen*. 
les empêche point de pratiquer urne i « - „ , . . . , t , ' ™* 
vente union sur le pi™ général. ' P , p ,--* l e n t « 

En paroles très jnwtes, le président gé­
néral de l'U.S.t'., dit que le monopole de 
la paix peut être revendiqué par ceui- là 

(Lire U suite page 2)-

Une contre-révolution 
éclate au Chili 

Santiago, 17 juin. — Un mouvement 
inilitair* a éclaté contre la junte gou­
vernementale socialiste et a abouti à la 
constitution d'nne. nouvelle junte de ten­
dance nettement anti-communiste et fa­
vorable à l'ancien président Montera. 

Les troupe* du général Saenz, qui 
s'tst proclamé chef du pouvoir exécutif, 
M sont emparées du Palais gouverne­
ment, tandis que le colonel Grove et 
Don Engénio Matte, étaient fait* pri­
sonniers. 

Des avions ont survolé la ville et 
•!ancé de* fusées. Les forces du général 
Saenz ont dispersé les bandes commu­
nistes aiiv sbords du Palais et c'est au 
cours d'un combat acharné que le co!o-
nel Grove, abandonné par ses parti­
san*, est tombé aux mains de • * • ad­
versaires. 

»! 
M. Raymond Poîncare va **rti*f**)o\i 

u voyait d'an* nwtaiae de j o m 

Bar-le-Iiuc. 17 Juin. — M. nnMnond 
Foincaré. dont l'état est excellent, a 
quitté hier soir Sampigny, pour entre­
prendra nn voyage d'une huitaine de 

LE PILOTE HAEGLEN 

qui a réalisé Paris-Toulouse, en i o. 55. 
a 313 kilomètres à l'beur*. 

LE GANGSTER GEORGE PARKER 
A ÉTÉ ASSASSINE 

Chicago, 17 Juin. — Le ganster 
fleor"e Parker- associé de l'aiione. a 
oti irt. vf ment bit*** par des lucuibre» 
dj sa bande. 

Il a succombé pendant qu on le 
^tanaportaiti * rhoa-tal. 

LETTRE DE BRUXELLES 

La paix 
ou la guerre 

( D E NOTRE CORRESPONDANT PARTICULIER.) 

BRUXELLES, 17 JUIN 1932. 

Le Congrès libéral qui siège, ce samedi 
et dimanche, à Bruxelles, a un ordre du 
jour lourdement chargé. Sous l'avons dit, 
il y a deux mois : il est certain que, quelle 
que soit lOfTmaîtrise avec laquelle le Con­
grès a été hripàréL il ne sera pas possible 
aux délégiuis libéraux de tirer des conclu­
sions clatres^eta^finitivcs de . toutes les 
questions annoncéesjlesquelles embrassent 
toute l'activité politique, sociale et éco­
nomique de la nation. 

Aussi, en réalité, n'y a-t-il qu'un seul 
problème capital soumis aux délibéra­
tions : la guerre scolaire. Les autres ques­
tions font office de figurantes. C'est la 
question scolaire qui passionne les libé­
raux, et elle seule. C'est sur elle que ion 
discutera et que l'on se disputera. La crise, 
le chômage, les difficultés économiques et 
coloniales, la ruine financière, les compli­
cations internationales, les divisions lin­
guistiques, tous ces points névralgiques 
auxquels l'avenir du pays est lié, passent 
au second plan. 

La guerre à l'école catholique, la guerre 
à la liberté de conscience du pauvre, 
comme les socialistes l'ont votée, lors de 
leur dernier congrès, tel est l'objectif qui 
domine le Congrès libéral. Au fond, n'est-
ce pas la seule chose qui compte t A quoi 
bon, en effet, s'arrêter aux moyent de sau­
ver les affaires industrielles et financières 
du pays, si le Congrès libéral déchaîne 
dans toutes les villes et communes le 
guerre des consciences f * 

La vie économique du pays est intime­
ment liée à la paix intérieure. Cette paix 
ne résistera pas aux luttes intestines que 
la guerre scolaire déclencherait. Il y a 
300.000 chômeurs en Belgique qui ont le 
droit à la vit et au travail et, partant, le 
droit d'escompter U front unique pour 
empêcher les pires excès- nés du désespoir. 
La guerre scolaire jetterait de rbuile sur 
le feu. L'Europe, elle-même, aurait le droit 
de se demander si nous perdons la raison. 
On comprend que les chefs responsables du 
parti libéral résistent autant qu'ils le peu­
vent au courant anticlérical qui pousse 
une aile du parti i te lancer à l'assaut de 
la conscience catholique. Ces modérés 
l'emporteront-ils sur les radicaux, au Con­
grès qui s'ouvre t 

Les catholiques sont prêts à tout : 'i la 
guerre si elle leur est imposée ; à la paix 
si elle est maintenue. Les socialistes sou­
haitent la guerre. L'n Cartel des Gauches 
au Gouverneiutnt serait pour eux un 
triomphe d'autant plus éclatant qu'il serait 

[inespéré. 

des A.A.O., etc. 
M. Pierre TibershieTi. en quelques mots 

(lit la fierté qu'il én>rouTait de reoevoèr le* 
camarades de l'L'.X.C. 

Ensuite se forma un cortège, particu-
liètement ini.pi»ant, avec le nombre de» 
drapeaux, qui traversa la ville pour se 
rendre à l'Ilôtel de VilW. 

A l'Hôtel de Villle, les congrue si s tes sont 
accueillis par M. Inghels, député-maire, 
qu'entourent les adjoints et les conseillers 
mi'mierpaux. 

M. Ini'hels souhaite, en terme» élevés, 
la bienvenue aux A.C. et rejoint leur pen­
sée et leurs vrnux en souhaitant que leurs 
efforts aident à la oonsitniicLLOin d'une paix 
ilurabl 

M. Rossignol commente la pensée o/un 
lui est chère en affirmant que les ancien» 
ourobattauts ne veulent point qine leur 
sacrilice ou leur souffrance devienne imu 
tilc à la cause de la paix. 

Il conclut enfin en exprimant le désir 
de tous ses camarades d'éviter i l'avenir 
tout conflit sanglant, et de faciliter '" 
rapprochement des peuples. 

Après cette réception, les cxxngreecâstes 
se séparèrent ponr la visite des usine» 
Pierre e t Jean TLberghien, «t Ch. H K. 
Flipo, sous la direction des chefs de ces 
firmes q'Ud les aocaieillirent de façon char' 
mante. 

Un autre groupe se rendit eux établi» 
sements I»rtihiois-Li,euirent et fils, sous la 
conduite de M. Jules Leurent. 

Que ce soit dans les ateliers de filature, 
de tissajte, de retordage ou de fabrication 
des tatpis, les visiteurs prirent grand plai­
sir à connaître queloues-uns des rouages 
de notre grande industrie régionale. 

Enfin à 17 h., les congressistes furent 
reçus par M. Pierre Tioenghien dams le 
local de la Fédération des A. C. de To-iw-
eoing et de ses cantons où une fois de 
plus on prit la coupe de Inimitié «prés 
les rejnerciemei»t# 
président gémirai. 

M. Lebacq, vice-

(F%.J.a»B*ilf 

LE RETOUR A LILLE 
Les congressistes, toujours à bord 4a*} 

autocars, regagnèrent Lille par le msçnifti 
que boulevard. A l'Hôtel des Oanoosier* 
se tint une réunion du Conseil national et 
l'assemblée générale statutaire. 

A 18 h. 30, à la synagogue, M. le gra*4 
rabbin Poliakoff. célébra un office rnnssji 
cré aux morts de la guerre. 

La soirée se termina à l'Opéra muni­
cipal où un gala artistique 1 l'un»—il 
l'Harmonie des Mines de Courrièpe*. la 
Musique du 110* R.I.. 1» choral des X X X , 
e t c . , fête qui obtint un plein succès. 

LA JOURNÉE D'AUJOURD'HUI 
Aujourd'hui «imedl. — 8 h. 15 : Départ ié 

U Grand Pliee de Lille : — 8 s. SO : DépM 
d'un» serbe «u Monument de» FusiBe» LilMs : 
— 8 h. : Séance plénière. — 11 h. 15 : D«j>*rt 
ponr U Chambre de Commerce de Lill» ; —-
11 h. 30 : Réception solennelle par U Chsmbr» 
de Commerce de Lille ; vjatit» de 1» nouTell» «t 
de l'»ncienne Bourse : — U h. 80 ! Dcinatr 
libre; — 14 h. 30: Séarc» plénière; — 20 b. : 
Dîner offert à 1» Freue p»r le Bore»» 4» 
l'U.N.C. Hôwl de Strasbourg, 10. Grand'-
Place, à Lille : — 20 h. !0 : Grand'FUc», con­
cert par l'Harmonie de» Mines de Len» (ISS 

M. BERTHOD 
MINISTRE DES PENSIONS 

PRESIDERA DIMANCHE 
LA SÉANCE DE CLOTURE 

M. Ber'hod, ministre des Pensions. « 
confirme, son accepUtwa de présider di­
manche la manifestation de clôture du 
Congrès et le banquet. 

M. STEVENS 
commandeur de la Légion américaine 

assistera a u manifestations 
de dimanche 

Le Havre. 17 juin. — M. Henry L. Ht»-
veas» commandeur de la Légion américaine 
est arrivé à bord du paouebot « Paris ». 
11 vient renouveler l'invihation des anciens 
combattants américains aux anciens oem-
betrants français qui doivent se rendre 
aux Etats-Unis en septembre prochain. D 
ira ensuite au Congrès de I'U.X.O. i LHI*. 
puijs k Bruxelles au Congrès de la Fédé­
ration des Mutilés et Anciens Combattants 
français (ancien groupe McginotJ. 

LES TRAVAUX DES COMMISSIONS 
Au cours des journées de jeudi et d* 

vendredi les diverses Commissions dans 
leurs séajjces de travail, rue Augus**-
Angealer, ont d<*acou des question* sui­
vantes dont certaines sont d'un intérêt 
particulièrement vif. 

A la Commission des revendications ma­
térielles <pje présidait M. Charron, vice-
président de l'U.N.C.. une disons»»im s'eat 
instaurée portant sur rinsuffisanes des 
crédits alloués aux Offices. 

l/a. Commission a demandé qoe ne soient 
.plus considiéirés comme victimes de ht 
guerre les jeunes soldat» qui, ^ •près 
quatire-vingt-Ojix jours cTiTjcorpovation s e 
découvrent des mfinmitéis qui, générale­
ment, sont non imontables au service. 

IJL Commission d'action sociale, sons la 
présidence de M. Paul GaUand (Seine-et-
Qise) a discuté des questions se rappor­
tant au chômage. 

M. Eyssartie, membre du Conseil sapé-
rieur de la Mutualité et vice-présMeet db 
groupe du Sud-Ouest, a présent* un rap­
port concernamt la Mutualité et les Assu­
rance* sociales. 

C'est à la troisième Coramission, Action 
générale, que M. Emile TnuiJïère, député 
des Deux-Sèvres et membre dn bureau d» 
l'U.N.C. a présenté son rapport sur la 
situation économique. 

M. Victor Beinregard. v*e-pré«VJeat de 
l'U.N.C. a ensuite présence son i«pp»ct 
sur ht criée économârjne et nos cotes***. 

I (Lire la suite page 2>-

LES ASSASSINS DE U CABARETIÈRE 
DE L'AVENUE DE MAIRE, A TOURNAI 

SONT CONDAMNÉS AUX TRAVAUX FORCES 
Vendredi se sont terminés devant Vs 

Cour d'assises du Hainaut, à Mons, les 
débats relatifs à l'assassinat de Mme 
Moubron, cabaretière, avenue du Maire, 
à Tournai, dont sont accusés Désiré 
Declercq, domicilié à Heraeanx et James 
Moore, sujet mêlais, domicilié A Bon-
bai x. 

An débat de l'audience, H. le substi­
tut Braun, prononce son réquisitoire. 
Après avoir prouvé que les accusés ont 
aji avec préméditation, il établit la cul­
pabilité de Moore qui, contrairement à 
ce qu'il a prétendu, n'a pas quitté le 
café pendant que Declercq assassinait 
Mme Moubron. Il réclame un verdict 
in-pitoyable. 

Me Vandeweren, l'attache d'abord à 
démontrer qne le crime n'a pa* été pré­
médité, puis il s'occupe de l'état mental 
de «on client et réclame l'application 
(de lu loi de défen-e sociale. 

Apre» une répliùn* île Me CarLonn*!'.* 
a\ocat de la partie civile, et de M. le 
rubstitut Braun, qui montre que De-
dexoq, faibl* de volonté, a* ! i 

être considéré comme étant atteint de 
lïbilité mentale, Me Sehot. qui pl«idt 

t ussi pour Declerco, demande a »on 
Kur qu'on lui applique la loi de dé­
fense sociale. 

Me Maens, défenseur de Moore, s'at­
tache à démontrer que celui-ci n'ayait 
aucune intention criminelle en «ortant 
le matin avec Declercq. Il conclut que 
si l'on considère que Mme Moubron a 
été victime de l'étst de «é=éouilibre men­
ti"! de Dee'erei, on d-it lulmottre que 
ceiui-ci a .ioint une seconde victime en 
la personne de Moore, dont il réclame 
'.'acquittement. 

L* jury, se réunit alors pour ôSéli-
térer sur les vingt-sept question* *s*i 
lui sont posées. 

Il déclare Declercq et Moore eonpab** 
.l'assas'inat et rejette en c* qui eon-
icrne Declercq la Qaeatioa n-lative à 

u* uv | Declercq, et Moore août don* eoa-
«aorait cernné* aux travaux forcé* à perpétuité. 

Ti6ergh.it�

